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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Zwischenstaatliche Beziehungen

Pascal Couchepin a également effectué une visite officielle au Mexique entouré d’une
délégation comprenant entre autres le président du Vorort (Union suisse du commerce
et de l’industrie). Il y a notamment signé avec son homologue mexicain une déclaration
d’intention concernant la coopération économique et commerciale. A moyen terme, le
but est d’aboutir à un accord de libre-échange commercial entre les deux pays. Un
mois plus tard, le chef du département de l’économie publique s’est rendu au Canada
où il a signé un accord bilatéral concernant la reconnaissance mutuelle des produits
industriels des deux pays. Avec cet accord, les exportateurs suisses sont traités
similairement à ceux de l’UE sur le marché canadien. Pascal Couchepin s’est également
entretenu lors de sa visite du projet d’accord de libre-échange entre l’AELE et le
Canada qui pourrait être conclu dès 1999. 1

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 04.12.1998
FRANÇOIS HUGUENET

En visite officielle, le président mexicain Vicente Fox a cherché à établir des contacts
avec les milieux économiques suisses. À ce titre, il a rencontré la crème des
entreprises, réunies pour l’occasion par l’association economiesuisse. 2

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 13.05.2004
ELIE BURGOS

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Luftfahrt

Le Conseil fédéral a approuvé le message concernant l’accord de trafic aérien entre la
Suisse et l’Allemagne et l’a transmis aux Chambres fédérales. A l’exception du Parti
socialiste et des Verts, l’accord a fait l’unanimité contre lui. Le PRD, l’UDC, le PDC, le
PL, Economiesuisse, Aerosuisse, Swiss et l’aéroport de Kloten se sont mobilisés afin de
s’opposer à sa ratification et afin d’exiger une renégociation de ce qu’ils jugeaient
comme discriminatoire et en violation avec le droit européen et les accords bilatéraux.
Le Conseil d’Etat zurichois a également opéré une volte-face afin de le dénoncer. Le
parlement zurichois en a fait de même. Premier à se saisir du sujet, le Bundestag
allemand a ratifié l’accord. En cas de refus suisse, il a menacé la Suisse de mesures
unilatérales plus strictes et de retirer la gestion de l’espace du sud de l’Allemagne à
Skyguide. Lors du vote au Conseil national, la cohorte du non a toutefois refusé
d’entrer en matière sur l’accord par 105 à 79. Les opposants invoquaient la nécessité
d’appuyer Unique et Swiss, par rapport à un accord qu’ils jugeaient mal négocié. Le
vote suivait les recommandations de la Commission des transports, mais se mettait en
porte-à-faux avec celles de la Commission des affaires extérieures. A quelques jours
d’intervalle, le Bundesrat allemand rejetait également l’accord, acceptant un recours du
Land de Bade-Wurtemberg. L’accord retournait au Bundestag. Suite à ces votes,
Skyguide a milité pour le traité, argumentant qu’en cas de non-ratification, il perdrait le
contrôle de cette zone et des revenus qui pourraient en être tirés. (L’entrée en vigueur
du traité devait permettre à Skyguide de vendre ses prestations, qui jusqu’alors étaient
gratuites.) Afin d’empêcher l’entrée en vigueur du deuxième volet de l’accord aérien,
Swiss et Unique ont déposé une plainte auprès du tribunal administratif du Bade-
Wurtemberg. La nouvelle réglementation interdisait les vol les week-ends et les jours
fériés allemands de 20 heures à 9 heures. Par 29 contre 10, le Conseil des Etats a suivi
la proposition de sa CTT en acceptant d’entrer en matière sur l’accord et en le lui
renvoyant, afin d’examiner les possibilités de renégociation et les effets de
l’acceptation ou du rejet de la ratification. En agissant de la sorte, les Etats se sont
donnés jusqu’en mars 2003 pour analyser la situation, mais ils ont surtout privilégié le
débat plutôt qu’un conflit ouvert avec l’Allemagne. Le Conseil fédéral a quant à lui
chargé Moritz Leuenberger de mener un entretien exploratoire avec l’Allemagne sur le
contenu de l’accord. En effet, Berlin n’excluait plus une idée de renégociation sur un
dossier qui n’avait pas avancé au Bundestag. 3

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 12.12.2002
PHILIPPE BERCLAZ

01.01.98 - 01.01.18 1ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Arbeitsmarkt

Lors de la procédure de consultation sur les modifications d'ordonnances dans le
cadre de la mise en œuvre de l'art. 121a de la Constitution (Cst), les avis relatifs à la
nouvelle obligation de communiquer les postes vacants ont été récoltés. A l'exception
de l'UDC, tous les participants ont approuvé les modifications de l'Ordonnance sur le
service de l'emploi (OSE). Les associations patronales ont toutefois pointé du doigt la
charge administrative supplémentaire engendrée par la mesure. En effet, les petites et
moyennes entreprises ne disposent pas forcément de personnel spécialisé, voire
d'unité juridique, pour y faire face. Concernant la valeur seuil basée sur le taux de
chômage à partir de laquelle l'obligation devient effective pour la branche
professionnelle, trois cantons (JU, NE, TI), le PS, les syndicats, l'Union des villes suisses
et les associations de travailleuses et travailleurs se sont prononcés en faveur de la
proposition du Conseil fédéral fixée à 5%. Les associations patronales, neuf cantons (AI,
BL, FR, GE, NW, OW, SZ, VS, ZG) et le PVL prônaient un seuil de 8%. S'agissant du délai
de restriction de l'information relative aux emplois vacants, treize cantons (AG, BE, BL,
BS, GE, GL, GR, NE, SG, SO, TI, UR, VS), le PRD, le PS, certains syndicats et associations
de travailleuses et travailleurs ont plaidé pour le délai de cinq jours proposé par le
Conseil fédéral. Le PVL et les associations patronales et professionnelles souhaitaient
un délai de deux voire trois jours. Le canton de Schwyz a rejeté l'avance en terme
d'information. De plus, quinze associations patronales ont préconisé une mise au
concours immédiate en l'absence de dossiers de candidature pertinents. Les syndicats
et le PS voudraient soumettre les employeuses et employeurs à un devoir de
justification concernant l'évaluation d'un dossier comme non approprié. Les
exceptions à l'obligation d'annonce des emplois vacants ont été accueillies
favorablement. Toutefois, les employeuses et employeurs aimeraient étendre les règles
d'exception. Pour les engagements de courte durée, ils ont soutenu la variante à
quatorze jours. Du côté patronal, la variante plus généreuse (moins d'un mois) a été
préférée. Finalement, les cantons ont salué le principe inscrit dans la Loi sur les
étrangers (LEtr), selon lequel ils sont responsables des contrôles et des sanctions. 4

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 01.11.2017
DIANE PORCELLANA

Soziale Gruppen

Migrationspolitik

Le peuple s'est prononcé le 28 février 2016 sur l'initiative de mise en oeuvre. Le renvoi
des étrangers criminels avait été accepté en votation populaire en 2010. En raison de
contradictions avec les textes de loi internationaux, notamment les bilatérales et la
convention européenne des droits de l'Homme, le parlement avait proposé une mise en
oeuvre qui différait quelque peu du texte proposé par le parti agrarien. Celui-ci, fâché
par le non-respect littéral du texte, a lancé l'initiative dite "de mise en oeuvre", qui
proposait, en addition à la version de 2010, un catalogue d'effractions menant à
l'automaticité du renvoi. Cette liste, qui va du meurtre au viol, en passant par le
cambriolage ou la fraude aux assurances sociales, est en outre complétée par un
certain nombre de délits mineurs (infractions au code de la route, lésions corporelles
légères, par exemple) pouvant également conduire à l'expulsion en cas de récidive.
La campagne a été marquée par une mobilisation hors du commun, notamment du côté
de la société civile. En décembre 2015, trois comités distincts se déclaraient pour le
non: les partis bourgeois, secondés par les milieux économiques, une alliance des partis
de gauche, du parti écologistes ainsi que des syndicats, ainsi qu'un groupe d'ONG. Les
premiers sondages annonçaient un taux de 66% de oui. En décembre, 40 des 46
conseillers aux Etats ont lancé un appel contre l'initiative, les six non-signataires étant 5
conseillers UDC et l'indépendant Thomas Minder. Les milieux économiques, à
l'exception de l'USAM se sont engagés pour le non, economiesuisse annonçant toutefois
ne pas vouloir engager de moyens financiers dans la campagne. Au fur et à mesure que
le jour de la votation approchait, de plus en plus de milieux ont pris position
publiquement contre l'initiative: certains milieux religieux, un groupement de 180
professeur.e.s de droit, ainsi qu'un groupe de personnalités appelé "appel urgent
contre l'initiative inhumaine de l'UDC". Les gouvernements cantonaux de Zurich,
Soleure, Argovie, Bâle-ville et Berne ont également pris position contre l'initiative.
Les affiches de l'UDC reprenaient leur fameux mouton noir, chassé à coup de pied par
un mouton blanc, sis sur une surface rouge à croix blanche. Il a d'ailleurs été reproché
aux trois comités initiaux de s'être approprié les codes graphiques de l'union

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 28.02.2016
SOPHIE GUIGNARD
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démocratique du centre, sur leurs affiches représentant une botte militaire écrasant le
palais fédéral ou encore une boule de démolition tombant sur l'allégorie Helvetia. Ces
affiches ont plus tard dans la campagne laissé la place à celle de l'appel urgent, mettant
en scène un "non" géant en lettres noires, dans les trois langues.
Si l'UDC s'est retrouvée dans cette campagne seule contre tous, elle a dû également
faire face à des dissidences au sein de ses propres rangs. En effet, le conseiller national
zurichois Hans-Ueli Vogt a déclaré que l'initiative devait protéger les étranger.e.s issus
de la deuxième génération de l'automaticité des renvois. Il a été soutenu par les
sénateurs Roland Eberle, Alex Kuprecht et Hannes Germann, mais fortement critiqué
par la direction du parti, notamment Christoph Blocher. Il faut d'ailleurs signaler qu'une
augmentation importante des demandes de naturalisation a été observée durant la
campagne.
La nature du débat sur la mise en oeuvre a quelque peu différé de celle de l'initiative de
2010, en centrant le débat sur les droits de l'Homme ainsi que le respect des valeurs
suisses et de l'Etat de droit. La mobilisation de la société civile plus importante qu'en
2010 peut expliquer cet état de fait. L'UDC s'est quant à elle cantonnée à ses arguments
phares, à savoir la sécurité nationale et la primauté du droit suisse sur le droit étranger.
Le catalogue des délits proposé par l'union du centre a d'ailleurs été largement utilisé
par les opposants à l'initiative, afin de démontrer le caractère de bagatelle de certains
délits menant à une expulsion.
A l'issue de la campagne, le non l'a emporté dans les urnes à 58.9% contre 41.1% de oui.
Seuls trois cantons et trois demi-cantons se sont prononcés en faveur de l'initiative, à
savoir Uri, Schwyz, le Tessin, ainsi qu'Obwald, Nidwald et Appenzell Rhodes Intérieures.
L'analyse VOX de la votation met en lumière la plus importante participation depuis la
question de l'entrée dans l'espace économique européen en 1992. Une forte
mobilisation des milieux de gauche ainsi que des jeunes expliquent cette différence de
participation par rapport aux autres votations.
Les choix de votes sont fortement influencés par les appartenances politiques, la
grande majorité des votants ayant un parti préféré en ont suivi les mots d'ordre. Si le
PLR et le PDC avaient en 2010 fortement plébiscité l'initiative de base, ils en ont très
fortement rejeté la proposition de mise en oeuvre six ans après. Un net conflit entre
ouverture et traditions marque les choix de vote, les partisans d'une Suisse ouverte sur
le reste du monde ayant massivement rejeté l'initiative. De plus, le non augmente avec
le niveau de formation des votants, mais pas en fonction de l'âge. Les arguments qui
ont influencé le choix des votants sont, parmi les partisans du non, les mêmes que ceux
présentés par les comités d'opposition: l'initiative a été jugée trop extrême et
disproportionnée, les aspects juridiques de non-respect des Droits de l'Homme ainsi
que le court-circuitage du système judiciaire classique ont fortement pesé dans la
balance, de même que la menace que l'initiative faisait planer sur les étrangers bien
intégrés et les secondos. Chez les personnes favorables à la mise en oeuvre selon la
proposition de l'UDC, les arguments principaux étaient le renvoi conséquent des
étrangers criminels ainsi que l'importance de l'ordre et de la sécurité.
L'analyse APS des encarts publicitaires publiés dans les journaux témoigne également
de l'importance de la mobilisation pour deux des objets proposés en votation populaire
le 28 février. En effet, plus de 400 encarts ont été publiés pour l'initiative de mise en
oeuvre, 592 pour le tunnel du Gothard, contre 114 pour la spéculation sur les matières
premières et seulement 24 pour l'initiative "contre la pénalisation du mariage".
Concernant l'initiative de mise en oeuvre, 47% des encarts provenaient des partisans
de l'initiative, et 51% de ses opposants, et 2% étaient de nature neutre, quand elles
annonçaient un débat public, par exemple. Le contenu des encarts reprend les
principaux arguments de la campagne, à savoir l'importance du renvoi effectif des
étrangers, statistiques à l'appui, ainsi que l'ordre et la sécurité pour les partisans et le
caractère de violation des droits de l'Homme pour les opposants. De plus, de
nombreuses personnalités se sont prononcées en leur nom propre contre l'initiative.

Votation populaire du 28 février 2016

Participation: 63.1%
Oui: 1 375 057 (41.1%) / cantons 3 3/2
Non: 1 966 989 (58.9%) / cantons 17 3/2

Mots d'ordre
- oui: UDC
- non: PS, Les Verts, PLR, PDC, succèssuisse, économiesuisse, Industrie- und
Handelskammer Zentralschweiz, Operation Libero, gouvernements des cantons de
Zurich, Soleure, Bâle-Ville, Argovie et Berne 5
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Parteien, Verbände und Interessengruppen

Verbände

Industrie, Handel und Unternehmer

Die Schweizerische Handelskammer wählte am 30. März Rudolf Ramsauer als
Nachfolger des altershalber zurücktretenden Kurt Moser zum neuen Direktor
(Generalsekretär) des Vororts. Ramsauer hatte seine Karriere vor allem als
Handelsdiplomat gemacht und war zuletzt Vizedirektor des Bundesamtes für
Aussenwirtschaft.

Der Vorort betonte mehrmals die grosse Bedeutung des Abschlusses eines bilateralen
Abkommens mit der EU für die schweizerische Wirtschaft und setzte in diesem
Zusammenhang auch seine Inseratekampagne zugunsten eines solchen Vertrags fort.
Konsequenterweise unterstützte er denn auch tatkräftig die namentlich vom
Gewerbeverband bekämpfte Einführung einer leistungsabhängigen
Schwerverkehrsabgabe, welche der Vorort als wichtige Voraussetzung für einen
erfolgreichen Abschluss der Vertragsverhandlungen mit der EU einschätzte. 6

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 12.09.1998
HANS HIRTER

Der Ruf nach einer Fusion der drei Dachorganisationen der Industrie und des Handels,
Vorort, Arbeitgeberverband und Wirtschaftsförderung (wf), zwecks Verbesserung der
Schlagkraft in der politischen Auseinandersetzung, ertönte im Berichtsjahr etwas lauter.
Namentlich die Schweizerische Gesellschaft der chemischen Industrie und der
Präsident der wf, Heini Lippuner, machten sich für diese Idee stark. Am «Tag der
Wirtschaft», einem erstmals gemeinsam durchgeführten öffentlichen Teil der
Jahresversammlungen der drei Organisationen gab Vorortspräsident Leuenberger
bekannt, dass seine Organisation diesen Plänen positiv gegenüberstehe und
beschlossen habe, einen Zusammenschluss zu prüfen. Skeptisch gab sich hingegen der
Arbeitgeberverband. Sein Vorstand sprach sich im Herbst sehr deutlich gegen eine
Fusion aus. Nur die Vertreter der Chemie und der Maschinenindustrie stimmten zu; bei
den übrigen dominierten die Befürchtungen, dass die Interessen der KMU in einem
gemeinsamen Verband nicht mehr so gut berücksichtigt würden. Der Vorort und die wf
(die heute weitgehend die Funktion einer Zentrale für Öffentlichkeitsarbeit für den
Vorort, den Arbeitgeberverband und weiteren Wirtschaftsorganisationen wie etwa der
Bankiervereinigung erfüllt) liessen sich davon nicht entmutigen und beschlossen, die
Fusionsidee weiter zu verfolgen. Gegen Jahresende stimmten die Vorstände beider
Organisationen einer Vereinigung zu. Dieser Entscheid muss noch von der Delegierten-
resp. der Mitgliederversammlung abgesegnet werden; als Termin für den
Zusammenschluss wurde der Herbst 2000 ins Auge gefasst. 7

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 02.12.1999
HANS HIRTER

Die im Vorjahr eingeleitete Fusion des Vororts des Schweizerischen Handels- und
Industrievereins mit der Wirtschaftsförderung (wf) wurde plangemäss am 15.
September in Lausanne beschlossen. Der neue Dachverband, welchem der
Arbeitgeberverband nicht angehört, erhielt den Namen „economiesuisse – Verband der
Schweizer Unternehmen“. Präsident wurde der bisherige Vorort-Vorsitzende Andres
Leuenberger. 8

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 15.09.2000
HANS HIRTER

Der 63jährige Präsident von Economiesuisse, Andreas Leuenberger, trat auf
Jahresende von seinem Amt zurück. Zu seinem Nachfolger wählte der Vorstand den St.
Galler Unternehmer Ueli Forster. Der ausgetrocknete Arbeitsmarkt führte beim
Schweizerischen Arbeitgeberverband zur Erkenntnis, dass es sich die Wirtschaft nicht
leisten kann, einen Teil des immer besser ausgebildeten weiblichen
Arbeitskräftepotentials brach liegen zu lassen. Insbesondere mit neuen
Arbeitszeitmodellen und mit der Bereitstellung von ausserfamiliären
Betreuungseinrichtungen für Kinder soll seiner Meinung nach die Vereinbarkeit von
Beruf und Familie verbessert werden. 9

ANDERES
DATUM: 31.12.2001
HANS HIRTER
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Obwohl keine direkten wirtschaftlichen Interessen bei dieser Abstimmung involviert
waren, engagierte sich der Wirtschaftsdachverband Economiesuisse stark zugunsten
eines UNO-Beitritts der Schweiz. Er erachtete einen allfälligen negativen Ausgang der
Volksabstimmung vom 3. März für derart verheerend für das Image der Schweiz und
ihrer Wirtschaft, dass er bereit war, den Grossteil der Kosten der Werbekampagne zu
übernehmen. Als von bloss geringer Bedeutung für das Image der Schweiz schätzte
Economiesuisse hingegen einen ablehnenden Volksentscheid zur Gründung einer
Solidaritätsstiftung ein; im Gegensatz zur Bankiervereinigung gab sie die Stimme frei
und sah auch von Beiträgen an die Werbekampagne ab. Während Economiesuisse bei
der UNO-Abstimmung (und auch bei der gleichzeitig erfolgten Ablehnung der
Volksinitiative des SGB für eine Arbeitszeitverkürzung) zu den Siegern gehörte, musste
sie bei der Volksabstimmung über die von den Gewerkschaften bekämpfte
Elektrizitätsmarktliberalisierung, wo sie sich ebenfalls an vorderster Front eingesetzt
hatte, eine herbe Niederlage einstecken. 10

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 31.12.2002
HANS HIRTER

Der Schweizerische Arbeitgeberverband und der Dachverband der schweizerischen
Wirtschaft, Economiesuisse, engagierten sich erfolgreich an vorderster Front für die
beiden Abkommen mit der EU über den Beitritt der Schweiz zum Schengen/Dublin-
Vertrag und über die Ausweitung der Personenfreizügigkeit auf die neuen EU-Staaten.
Die beiden namentlich von der SVP bekämpften Verträge wurden im Berichtsjahr dem
Volk zum Entscheid vorgelegt. Besonders wichtig war den Wirtschaftsverbänden die
Ausweitung der Personenfreizügigkeit. In ihrer Kampagne betonten sie, dass der
Schweiz bei einer Ablehnung der Vorlage in der Volksabstimmung schwere
wirtschaftliche Nachteile drohen würden. Dabei dachten sie weniger an die
eingeschränkte Rekrutierungsbasis für ausländische Arbeitskräfte, als vielmehr an
Retorsionsmassnahmen wie etwa den Ausschluss schweizerischer Firmen von
öffentlichen Ausschreibungen in den aufstrebenden mittel- und osteuropäischen
Volkswirtschaften. Nach den beiden Volksabstimmungen bekräftigte Economiesuisse-
Direktor Ramsauer die Haltung seines Verbandes, dass mit den beiden bilateralen
Abkommen ein Optimum für die Schweiz erreicht sei und ein Beitritt zur EU auf weitere
Zeit keine wünschbare Option darstelle. 11

ANDERES
DATUM: 13.10.2005
HANS HIRTER

Noch bevor der Bundesrat in seinem Bericht zur Europapolitik der Schweiz den Beitritt
zur EU von einem strategischen Ziel zu einer Option, also einer Möglichkeit unter
anderen, zurückstufte, meldete sich der Dachverband der schweizerischen Wirtschaft,
Economiesuisse, zu Wort. Er wandte sich kategorisch gegen einen EU-Beitritt und
erklärte die Fortführung des eingeschlagenen bilateralen Wegs „zur einzigen
realistischen Option“. Für Economiesuisse wäre ein Beitritt angesichts der
Notwendigkeit einer Volksabstimmung politisch nicht zu realisieren. Zudem wäre er
aber auch wegen des Souveränitätsverlustes, der hohen Kosten von jährlich rund 5 Mia
Fr. und den zunehmend protektionistischen Tendenzen in der EU gar nicht wünschbar.
Damit die Schweiz den Weg der sektoriellen vertraglichen Vereinbarungen mit der EU
weiter verfolgen könne, seien jedoch weitgehende wirtschaftspolitische
Liberalisierungsschritte erforderlich, insbesondere in den Bereichen Post,
Telekommunikation und Landwirtschaft. 12

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 01.03.2006
HANS HIRTER

Als Nachfolger für den zurücktretenden Economiesuisse-PräsidentenUeli Forster
wählte die Delegiertenversammlung am 27. März den Zürcher Manager Andreas Schmid.
Obwohl er als einziger Kandidat antrat, war der namentlich von den Banken unterstützte
Schmid nicht unumstritten. Kurz vor seinem geplanten Amtsbeginn bei Economiesuisse
anfangs September trat Schmid im Streit aus dem Verwaltungsrat des Reisekonzerns
Kuoni zurück und erklärte gleichzeitig, auch für das Verbandspräsidium nicht mehr zur
Verfügung zu stehen. Forster willigte danach ein, seinen Rücktritt auf Ende November
zu verschieben. Als Kronfavorit für die Nachfolge kristallisierte sich der 58jährige
Gerold Bührer heraus. Der freisinnige Schaffhauser Nationalrat und ehemalige
Präsident der schweizerischen FDP kündigte an, dass er im Fall einer Wahl sein
Parlamentsmandat im Herbst 2007 aufgeben würde. Seine Wahl zum neuen
Economiesuisse-Präsidenten und auch der Amtsantritt erfolgten am 20. November. 13

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 21.11.2006
HANS HIRTER
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Zwischen dem Dachverband Economiesuisse und zwei seiner Mitgliederorganisationen
kam es im Berichtsjahr zu offenen Problemen. Sowohl der von Nationalrat Schneider-
Ammann (fdp, BE) präsidierte Verband der Maschinen-, Elektro- und Metallindustrie
(Swissmem) als auch der von Nationalrat Messmer (fdp, TG) präsidierte
Baumeisterverband gaben bekannt, dass sie einen Austritt aus dem Dachverband
überprüfen würden. Swissmem reichte Ende Mai die vorsorgliche Kündigung der
Verbandsmitgliedschaft auf Jahresende ein, räumte aber ein, dass er diese bei einer
angemessenen Reduktion der Verbandsbeiträge wieder zurück ziehen könnte. Die
Delegiertenversammlung der Bauunternehmer ermächtigte die Verbandsleitung
ebenfalls, aus der Economiesuisse auszutreten und nur noch dem Gewerbeverband und
der Arbeitgeberorganisation anzugehören. Dabei wurde deutlich, dass es beiden
Organisationen nicht nur um die als zu hoch kritisierten Verbandsbeiträge ging,
sondern der Konflikt auch politische Hintergründe hatte. Die Baumeister führten den
Gegensatz zwischen binnenorientierter Wirtschaft und den in einem internationalen
Umfeld tätigen Unternehmen ins Feld. Swissmem monierte Interessengegensätze
zwischen der Pharmaindustrie und der Maschinenindustrie im Bereich der
Parallelimporte und die unterschiedlichen Interessen der Exportwirtschaft und der
Banken in der Währungspolitik. Aber auch die hohen Managerlöhne in der
Pharmabranche und bei den Grossbanken war für Swissmem Anlass für Kritik, da mit
dieser Diskussion das Ansehen der Unternehmen insgesamt in Mitleidenschaft gezogen
würde. Während der Präsident von Economiesuisse, Ueli Forster, für die politischen
Argumente der Baumeister einiges Verständnis aufbrachte, wies er diejenigen von
Swissmem als unbegründet zurück. Die bei Economiesuisse eingeleiteten
Sparanstrengungen und Strukturreformen sowie die in Aussicht gestellte
Strategiediskussion bewogen Swissmem und die Baumeister, kurz vor dem Amtsantritt
des neuen Präsidenten Bührer die Austrittdrohung zurück zu nehmen. Als Eckpunkt der
neuen Strategie für Economiesuisse nannte Bührer die Konzentration der
Verbandspolitik auf acht Kernthemen. 14

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 22.11.2006
HANS HIRTER

Auf politischer Ebene insistierte Economiesuisse darauf, dass trotz anhaltend guter
Konjunktur die von ihr gewünschte Reform der Rahmenbedingungen für die Wirtschaft
nicht einschlafen dürfe. Zentral seien dabei die Reduktion der Steuerlast, mehr
Wettbewerb vor allem bei der Post und im Gesundheitswesen, der Abbau
internationaler Handelsschranken, mehr Ausgaben für Bildung und Forschung sowie
weniger staatliche Vorschriften im Umweltschutz. 15

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 03.05.2007
HANS HIRTER

Der Konflikt, der im Vorjahr zwischen Economiesuisse und seinen
Mitgliederorganisationen Swissmem und Baumeisterverband offen ausgebrochen war,
konnte im Berichtsjahr beigelegt werden. Die durchgeführten Sparübungen bei
Economiesuisse und auch die verstärkte Berücksichtigung der Anliegen der Industrie
hatten zur Beruhigung beigetragen und Swissmem veranlasst, die im Vorjahr angedrohte
Kündigung der Mitgliedschaft definitiv zurück zu ziehen. 16

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 28.08.2007
HANS HIRTER

Nach neun Jahren Amtszeit trat der Direktor (Geschäftsführer) des
Wirtschaftsdachverbands Economiesuisse, Rudolf Ramsauer, von seinem Posten
zurück. Als Nachfolger wählte der Vorstand den 36jährigen Genfer Pascal Gentinetta,
der bereits seit 1999 bei Economiesuisse tätig war. 17

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 06.09.2007
HANS HIRTER

Der Wirtschaftsdachverband Economiesuisse zeigte sich erleichtert, dass die von der
Linken bekämpfte Unternehmenssteuerreform in der Volksabstimmung angenommen
worden war. Er gab sich damit aber nicht zufrieden, sondern kündigte an, dass gerade
angesichts der immer schärfer werdenden internationalen Konkurrenz weitere
Senkungen der Unternehmensgewinnsteuern und die Abschaffung der
Emissionsabgaben auf Eigen- und Fremdkapital im Zentrum seiner Bemühungen stehen
werden. Die Finanzmarktkrise und die Diskussion um die Frage, ob nicht auch die von
den hohen Gewinnbeteiligungen für Manager ausgehenden Anreize daran Schuld
trügen, führten zu unterschiedlichen Positionen bei den Unternehmerverbänden. Der
Präsident des Arbeitgeberverbandes, Rudolf Stämpfli, warf der Finanzbranche vor, mit
ihrer an kurzfristiger Gewinnmaximierung orientierten Politik viel Goodwill für die
Wirtschaft zerstört zu haben. Der Schweizerische Arbeitgeberverband feierte im
Berichtsjahr sein 100-jähriges Bestehen. 18

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 08.11.2008
HANS HIRTER
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Der Wirtschaftsdachverband Economiesuisse setzte sich in der Volksabstimmung vom
8. Februar erfolgreich für die Weiterführung der Personenfreizügigkeit mit der EU und
ihrer Ausdehnung auf die neuen Mitgliedsstaaten Bulgarien und Rumänien ein. In der
Innenpolitik warnte er davor, die Wirtschaftskrise mit massiven staatlichen
Konjunkturförderungsprogrammen zu bekämpfen und damit die Staatsverschuldung in
die Höhe zu treiben. 19

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 05.09.2009
HANS HIRTER

Die Economiesuisse führte bei ihren Mitgliedern im Berichtsjahr eine breit angelegte
Umfrage zur Volksschule durch. Da mit HarmoS die Volksschulbildung zusehends im
nationalen Rahmen diskutiert werde, wolle sich auch Economiesuisse stärker in die
Debatte einbringen. Die Umfrage zeigte, dass die Firmen mit dem Niveau der
Schulabgängerinnen und Schulabgänger mehrheitlich unzufrieden sind. Der Verband
forderte, dass sich die Volksschule stärker auf die Vermittlung der Kernfächer
konzentrieren soll. 20

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 23.06.2010
MARC BÜHLMANN

An seiner Jahresmedienkonferenz im März wies der Wirtschafsdachverband
Economiesuisse, der im Berichtsjahr sein Zehn-Jahr-Jubiläum feierte, auf den
zunehmenden Vertrauensverlust der Bevölkerung in die Wirtschaft und die Politik hin.
Damit sei auch die massive Ablehnung der BVG-Umwandlungssatzvorlage zu erklären,
für die sich Economiesuisse stark eingesetzt hatte. Die gefühlte Krise verhindere
Unternehmertum und die Unternehmen müssten mittels Transparenz wieder mehr
Vertrauen schaffen. Deshalb machte sich der Verband 2010 für einen indirekten
Gegenvorschlag zur Abzocker-Initiative stark, nachdem er einen solchen im Vorjahr
noch abgelehnt hatte. Vizepräsident Johann Schneider-Ammann bekannte, dass man
vor dieser Initiative aufgrund des momentan herrschenden Misstrauens Respekt habe.
Der im Herbst zum Bundesrat gewählte Schneider-Ammann äusserte sich auch besorgt
zur Entwicklung des Euro-Kurses. Aufgrund der europäischen Schuldenkrise würde der
Franken stärker, was die Exportwirtschaft belaste. Die Schmerzgrenze liege bei einem
Wechselkurs von 1.50 Fr. Das Nein zur Steuergerechtigkeitsinitiative, gegen die die
Economiesuisse stark angekämpft hatte, wurde auch den eigenen Bemühungen
zugeschrieben. 21

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 01.12.2010
MARC BÜHLMANN

Der Verband der Chemie- und Pharmaindustrie SGCI änderte seinen Namen in
Scienceindustries und will aus dem Schatten von Economiesuisse hinaustreten.
Scienceindustries vertritt über 250 Firmen, darunter Novartis, Roche und Syngenta. Der
Verband ist gegen einen überstürzten Ausstieg aus der Kernenergie. Als besonders
wichtig wird das Energieabkommen der Schweiz mit der EU betrachtet, da dieses ein
gesamtheitliches und koordiniertes Vorgehen vorsehe, was unterstützenswert sei. Die
Personenfreizügigkeit wird von Scienceindustries als lebenswichtig für die eigenen
Mitglieder und die Industrie betrachtet. 22

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 19.05.2011
DEBORA SCHERRER

Economiesuisse setzte sich im April des Berichtsjahres für das Bundesgesetz über
Prävention und Gesundheitsförderung ein, obwohl Vertreter der Wirtschaft gespalten
waren. Das Gesetz wurde im Berichtsjahr vom Nationalrat abweichend zur Vorlage des
Bundesrates überwiesen. Der Ständerat beschloss hingegen Nichteintreten. Erstmals
meldete sich der Wirtschaftsdachverband auch zu gesundheitspolitischen Fragen und
verlangte in diesem Bereich weniger Staat zugunsten von mehr Markt. Economiesuisse
fordert die Aufhebung des Vertragszwangs in der Grundversicherung und lehnt eine
Einheitskrankenkasse entschieden ab. Im April 2011 startete Economiesuisse zudem
eine millionenschwere Kampagne für AKWs und Gaskombikraftwerke. Der Verband geht
davon aus, dass bis 2020 in jedem Fall neue Grosskraftwerke gebaut werden müssen.
Um die Versorgung sicherzustellen, soll so lange an Kernenergie festgehalten werden,
bis entsprechende Alternativen vorhanden sind. 23

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 07.06.2011
DEBORA SCHERRER
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Economiesuisse-Präsident Gerold Bührer (fdp, SH) kündigte im Sommer seinen
Rücktritt von der Spitze des Wirtschaftsdachverbandes an. Als Nachfolger präsentierte
der Vorstand Rudolf Wehrli, Präsident des Chemiekonzerns Clariant und ehemaliger
Präsident des Pharma- und Chemiebranchenverbandes SGCI (heute Scienceindustries).
Wehrli war der breiteren Öffentlichkeit bisher kaum bekannt. Er sei aber in der
Wirtschaft stark vernetzt und gelte als ruhiger Stratege und Analytiker mit
integrierender Persönlichkeit. Die Generalversammlung bestätigte ihn am 31. August.
Die Medien kommentierten, dass auf Wehrli schwierige Zeiten zukommen würden:
Wegen der Finanzkrise und Bonusexzessen auf gewissen Chefetagen habe der
Dachverband in der Bevölkerung an Glaubwürdigkeit verloren. Ausserdem stünden
schwierige Dossiers an: Die Zukunft der Personenfreizügigkeit zwischen Schweiz und
Europäischer Union sowie wichtige Volksinitiativen wie die Abzocker-Initiative, die
Mindestlohn-Initiative und die 1:12-Initiative der Jungsozialisten. 24

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 01.09.2012
JOHANNA KÜNZLER

Mitte März wurde eine neue wirtschaftsfreundliche Plattform ins Leben gerufen:
„Succèsuisse“ soll sich laut deren Gründer, Nationalrat Ruedi Noser (fdp, ZH), für die
Verteidigung des schweizerischen Erfolgsmodells einsetzen. Dieses werde zurzeit durch
verschiedenste Volksbegehren infrage gestellt; als Beispiele nannte Noser die linke 1:12-
und die Mindestlohn-Initiative sowie die immigrationskritischen Anliegen Ecopop und
die Initiative gegen Masseneinwanderung. Es stünden bereits 200 bis 500 Unternehmen
hinter Succèsuisse, man wolle sich künftig mit Economiesuisse und dem
Gewerbeverband koordinieren. 25

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 13.04.2013
JOHANNA KÜNZLER

Für grosse Medienaufmerksamkeit sorgten im März die Austrittsdrohung des Verbands
der Schweizerischen Uhrenindustrie (FH) aus der Economiesuisse und die damit
einhergehenden Beanstandungen, welche eines der wichtigsten Mitglieder, Swatch-
Group-Chef Nick Hayek am Dachverband äusserte. Sowohl in der Debatte um den
starken Franken von 2011 wie auch bei der Kampagne gegen den Atomausstieg und bei
der Swissness-Diskussion habe sich die Economiesuisse ungeschickt positioniert.
Tatsächlich war dieser letzte Punkt wohl der Hauptgrund für den angedrohten Austritt:
Der FH war unzufrieden mit der Festlegung des Ständerats im vergangenen Winter, dass
Produkte mit dem Label „Swiss-Made“ nur zu 50% wirklich aus der Schweiz stammen
müssten. Der Verband hatte für eine Sonderlösung plädiert, die zumindest bei Uhren
eine höhere Schwelle von 60% angesetzt hätte. Als sich das Parlament nach längerem
Hin und Her im Sommer doch noch für eine generelle Untergrenze von 60% aussprach,
war es allein eine Frage der Zeit, bis der FH seine Drohung zurückziehen würde: Nach
der gewonnenen 1:12-Abstimmung und der personellen Reorganisation der
Economiesuisse erfolgte dieser Schritt im November. 26

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 26.11.2013
JOHANNA KÜNZLER

2013 war für den Wirtschaftsdachverband Economiesuisse ein Jahr enormer
Turbulenzen: Trotz einer massiven Gegenkampagne zur Abzocker-Initiative – die
Economiesuisse hatte CHF 8 Mio. investiert – stimmte das Volk im Frühling der Vorlage
mit 68% Ja-Anteil zu. Bereits im Vorfeld der Abstimmung hatten sich die
Negativschlagzeilen über das Verhalten des Verbands gehäuft: So war bekannt
geworden, dass eine von Economiesuisse angestellte PR-Agentur Studierende dafür
bezahlt hatte, unter falschen Namen Online-Kommentare gegen die Initiative von
Thomas Minder (parteilos, SH) zu verfassen. Präsident Rudolf Wehrli beteuerte, dass
dies ohne Wissen von Economiesuisse geschehen sei. Dennoch war die öffentliche
Debatte ab diesem Zeitpunkt klar von Kritik an der Organisation geprägt, welche durch
das Abstimmungsresultat noch zusätzlich befeuert wurde. Der Verbandsspitze wurde
vorgeworfen, sie hätte sich arrogant verhalten und die Verbindung zur Schweizer
Bevölkerung verloren. In den Medien wurde versucht, die Gründe für das Scheitern und
den Imageverlust des einst so renommierten Wirtschaftsvertreters zu eruieren. Man
konstatierte dabei ein grundsätzliches Malaise, welches sich durch die Globalisierung
ergeben habe: Die Wirtschaft entferne sich zunehmend von der Politik und
konzentriere sich auf die weltweite Lage, während politische Diskussionen weiterhin
hauptsächlich auf nationaler Ebene geführt würden. Für einen Dachverband wie
Economiesuisse werde es dabei immer schwieriger, verschiedene Akteure auf eine
gemeinsame Position zu bringen: Kleine und mittlere Unternehmen (KMU) hätten oft
andere Interessen als Grosskonzerne, die Finanzbranche strebe andere Ziele an als der
Werkplatz usw. Auch Economiesuisse selbst wurde sich ihrer misslichen Lage
zunehmend bewusst. Die Direktion versprach im April eine fundierte Analyse der
eigenen Strukturen und Verhaltensmuster mit anschliessender Neuausrichtung. Diese

ANDERES
DATUM: 11.12.2013
JOHANNA KÜNZLER
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wurde im Sommer vollzogen: Am 19. Juni gaben sowohl Präsident Rudolf Wehrli als auch
Direktor Pascal Gentinetta ihre Rücktritte bekannt. Für Gentinetta übernahm ad interim
Rudolf Minsch das Amt, der bisherige Chefökonom des Verbands. Wehrli stellte an
seinen Nachfolger die Kriterien, dass er ein höheres Arbeitspensum übernehme –
Wehrli hatte nur zu 30% für die Economiesuisse gearbeitet – und dass er ein
Wirtschaftsvertreter sein müsse, der auch in der Politik über ein ausgebautes Netzwerk
verfüge. Dieses habe Wehrli während seiner einjährigen Tätigkeit als Präsident gefehlt.
Im August konnte die Findungskommission des Verbands einen Kandidaten mit den
verlangten Qualitäten präsentieren: Heinz Karrer, Direktor der Axpo, stellte sich für das
Amt des Präsidenten zur Verfügung. Seine Kandidatur stiess auf durchwegs positives
Echo: Der ehemalige Profi-Handballspieler hatte bereits in diversen
Wirtschaftssektoren Erfahrungen gesammelt; nebst seiner aktuellen Anstellung im
Energiebereich etwa bei der Swisscom oder in der Medienbranche bei Ringier. Auch
politische Kenntnisse konnte Karrer aufweisen: In den 80er Jahren hatte er den
Verband der Schweizer Sportartikel-Industrie geleitet. Sein Umfeld beschrieb ihn als
bodenständig, konziliant und kommunikativ. Kurz vor seinem Amtsantritt erläuterte
Karrer in einem Interview mit der NZZ, wie er seine künftige Rolle bei der
Economiesuisse definiere: Er werde nicht nur die Schnittstelle zwischen Verband und
Medien sein, sondern auch den Geschäftsführer mit Rat und Ideen unterstützen. Des
Weiteren wolle er den Kontakt zu Politik und Verbandsmitgliedern pflegen, die innere
Geschlossenheit erhöhen und die Organisation wieder vermehrt als Expertin für
Wirtschaftsfragen positionieren. Auch auf strategischer Ebene reformierte sich die
Economiesuisse: Vizepräsident Hans Hess stellte in der Wochenzeitung „Der Sonntag“
drei Kernthemen vor, auf welche sich der Dachverband in Zukunft konzentrieren werde:
Aussenwirtschaft – mit einem Schwerpunkt auf die Beziehungen zur EU –,
wirtschaftspolitisch günstige Rahmenbedingungen für Unternehmen sowie
Energiepolitik. Um eine Verzettelung in verschiedenste Debatten zu vermeiden, soll die
Verteidigung spezifischer Interessen fortan an die jeweiligen Branchenvertretungen
delegiert werden. Nicht neu eingesetzt werden konnte bis Ende Jahr ein permanenter
Direktor für den Verband: Jean-Marc Hensch, ein PR-Berater, welcher vom
Vorstandsausschuss bereits zur Wahl vorgeschlagen worden war, musste im Dezember
seine Kandidatur wegen eines Herz-Kreislauf-Leidens zurückziehen. Minsch verlängerte
daher seine Position als ad-interims-Direktor bis auf Weiteres. 27

Die Economiesuisse stellte ihre Kräfte 2014 ganz in den Dienst der Beziehungen mit der
EU. Nach der Annahme der Masseneinwanderungsinitiative und der damit de facto
Infragestellung der bilateralen Verträge setzten sich sowohl Präsident Heinz Karrer als
auch die neue Direktorin Monika Rühl an verschiedenen Fronten für eine Fortführung
derselben ein. Der wirtschaftliche Austausch mit dem grössten Nachbarn der Schweiz
sei essenziell für den Wohlstand des Landes. Mit der Ablehnung der Ecopop-Initiative
konnte der Dachverband dann auch einen ersten Erfolg in dieser Thematik
verbuchen. 28

ANDERES
DATUM: 01.01.2014
JOHANNA KÜNZLER

Mitte Februar präsentierte der Wirtschaftsdachverband Economiesuisse eine
Nachfolgerin für seinen im letzten Sommer zurückgetretenen Direktor Pascal
Gentinetta. Mit Monika Rühl übernimmt eine Bundesbeamtin das Zepter: Zuletzt diente
sie als Generalsekretärin des Departements für Wirtschaft, Bildung und Forschung
(WBF), davor hatte sie den Bereich bilaterale Wirtschaftsbeziehungen im
Staatssekretariat für Wirtschaft (Seco) geleitet. Diese engen Verbindungen zur
Verwaltung wurden vom Vorstand der Economiesuisse hervorgehoben: Eine gute
Vernetzung und profunde Kenntnis der parlamentarischen Prozesse seien für den
Verband besonders wichtig. Man wolle zudem nach den abstimmungspolitischen
Niederlagen bei der Abzocker- und der Masseneinwanderungsinitiative wieder
bodenständiger werden. Rühl sei mit ihrer bescheidenen, aber bestimmten Art die
richtige Führungsperson hierzu. Rühl ist die erste Frau in der Geschichte des Verbands,
welche die Direktion übernimmt. Der 69-köpfige Vorstand der Economiesuisse wies
zum Zeitpunkt ihrer Wahl nur drei weibliche Mitglieder auf. 29

ANDERES
DATUM: 15.02.2014
JOHANNA KÜNZLER

01.01.98 - 01.01.18 9ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Die Umsetzung der Masseneinwanderungsinitiative (MEI) führte zum Streit zwischen
den beiden grössten Wirtschaftsverbänden Economiesuisse und dem
Gewerbeverband (SGV). Gleich zu Beginn des Jahres knallte es zwischen den beiden,
nachdem sich der Arbeitgeberverband und die Wirtschaftsverbände Economiesuisse,
Swissmem und Scienceindustries in einem „Vorschlag der Wirtschaft“ zur Umsetzung
der MEI anstatt für Kontingente für eine Schutzklausel stark machten. In ihren Augen
soll die Zuwanderung grundsätzlich offengelassen und erst nach dem Erreichen einer
gewissen Schwelle, die vom Bundesrat definiert werden soll, beschränkt werden. Noch
gleichentags verschickte der SGV eine Medienmitteilung mit dem Titel „Keine Wirtschaft
ohne Schweizer KMU und Gewerbe“. Der SGV zeigte sich darin verärgert, dass die vier
Verbände ihren Vorschlag als generelle Position der Wirtschaft bezeichneten und
deutete dies als eine „Irreführung der öffentlichen Meinung“. Denn der SGV, dessen
KMU zwei Drittel aller Arbeitsplätze stellten und der damit die „Nummer 1“ unter den
Wirtschaftsverbänden sei, unterstütze die Schutzklausel nicht, hiess es im
Communiqué. Obwohl der SGV mit Economiesuisse einigging, dass die Kündigung der
Bilateralen „schwerwiegende negative Folgen“ für die KMU hätte, glaubte der Verband
nicht daran, dass die vier Verbände die Wirtschaft freiwillig beschränken würden. Der
SGV befürchtete, dass mit einer Schutzklausel die Einwanderungsschwelle zu hoch
angesetzt würde, was dem Volkswillen nicht gerecht werde und auch nicht im Interesse
der KMU sei. Man wolle deshalb die Botschaft des Bundesrats abwarten und bis dahin
dessen Verhandlungsposition nicht durch eine „wenig durchdachte Serie theoretischer
Vorschläge“ unnötig schwächen. An einem Treffen der Wirtschaftsdachverbände Mitte
Februar in Lausanne – die Stimmung wurde von einem Teilnehmer als unheimlich
bezeichnet – konnten sich die beiden Verbände neben der Migrationsthematik auch bei
der Rentenreform und beim neuen RTVG, gegen das der SGV das Referendum ergriffen
hatte, nicht einigen. Obwohl die Medien den Schlagabtausch dankbar annahmen, wurde
auch etwas wehmütig den Zeiten gedacht, als die vormaligen FDP-Nationalräte Gerold
Bührer (Economiesuisse) und Edi Engelberger (SGV) die beiden Wirtschaftsverbände
führten und ihre Differenzen jeweils beim Jassen klärten. 

Ebenfalls zu Beginn des Jahres veröffentlichte der SGV im Hinblick auf die
Parlamentswahlen im Herbst ein Rating, das die derzeitigen National- und Ständeräte
betreffend ihrer KMU-Freundlichkeit bewertete. Zum Ärger der Mitte-Rechts-Parteien
trat die SVP dabei mit Abstand als KMU-freundlichste Partei hervor: Gemäss dem Rating
gehören 40 der 50 KMU-freundlichsten Nationalräte der SVP an; im Ständerat belegen
vier der fünf SVP-Ständeräte die ersten vier Plätze. Weil bekannte KMU-nahe Politiker
aus CVP und FDP zum Teil weit abgeschlagen waren, kritisierten CVP-Präsident
Christophe Darbellay und FDP-Präsident Philipp Müller das Rating heftig. Es würden zu
viele Geschäfte bewertet und deren Gewichtung sei unverhältnismässig, so ihr Fazit. So
würde die Haltung eines Parlamentariers zur MEI als ebenso wichtig beurteilt wie die
Haltung zur Einheitskrankenkasse oder zur Autobahnvignette, obwohl die MEI für die
Wirtschaft „hundertmal wichtiger“ sei, sagte etwa Darbellay. Für Müller und Darbellay
fiel im Rating, das 169 KMU-relevante Parlamentsgeschäfte bewertete, die
unterstützende Haltung der SVP-Politiker zur MEI und damit die potenzielle Gefährdung
der Bilateralen Verträge mit der EU zu wenig ins Gewicht.

In den Medien wurde daraufhin einerseits die Emanzipation des SGV von der
Economiesuisse in den Fokus genommen, andererseits die Nähe des SGV zur SVP
untersucht. Die Emanzipation des SGV setzte 2013 ein, als Economiesuisse als
Kampagnenführerin gegen die Abzocker-Initiative an der Urne eine herbe Niederlage
einstecken musste. Aufgrund der dadurch verursachten Krise bei Economiesuisse,
übernahm in der Folge der SGV die Kampagnenführung gegen die 1:12- und gegen die
Mindestlohn-Initiative – beides Male erfolgreich. Dadurch gewann der SGV an
Selbstbewusstsein, was auch SGV-Präsident Jean-François Rime gegenüber der Zeitung
Le Temps bezeugte: Die Zeiten, als der SGV als Kofferträger der Economiesuisse
fungierte, seien vorbei. Der Machtkampf wurde von den Medien allerdings relativiert,
weil die gegenseitige Abhängigkeit der Verbände offensichtlich war. Denn obwohl
Economiesuisse die Kampagnenführung bei den jüngsten Abstimmungen dem SGV
überliess, finanzierte sie zu grossen Teilen die Kampagnen und trug dadurch wesentlich
zu deren Erfolgen bei. Das mediale Fazit lautete: Für den SGV sind die Giftpfeile gegen
Economiesuisse identitätsstiftend, im Grunde wissen aber beide, dass es ohne den
Anderen nicht geht. 

Die SVP-Nähe des Gewerbeverbands fand nicht erst mit dem umstrittenen KMU-Rating
im Januar den Weg in die öffentliche Debatte: Mitte-rechts-Parteien monierten schon
länger, der SGV stehe unter zunehmendem Einfluss der SVP. Erste Hinweise gab es
2010: Jahrelang war der SGV von einem FDP-Vertreter präsidiert worden, bis 2010 mit
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Bruno Zuppiger ein SVP-Nationalrat das Präsidium übernahm. Nach der politischen
Affäre Zuppiger und dessen Rücktritt sowohl als Nationalrat als auch als SGV-Präsident
konnte mit Jean-François Rime das Spitzenamt in SVP-Hand behalten werden. Es war
aber insbesondere die MEI, die Nährboden für Zweifel an der Unabhängigkeit des SGV
von der SVP bot. Zwar sprach sich der SGV an der Seite der restlichen
Wirtschaftsverbände im Vorfeld der Abstimmung klar gegen die Initiative aus, allerdings
büsste der Verband an Glaubwürdigkeit ein, weil Rime Mitglied des Initiativkomitees der
MEI war. Auch dass der SGV bei der Umsetzung der MEI den Alleingang antrat und nicht
eine gemeinsame Position mit den anderen Wirtschaftsverbänden vertrat, wurde auf
die SVP-Nähe des Verbands zurückgeführt. Direktor Hans-Ulrich Bigler, der selber im
Herbst des gleichen Jahres für die FDP in den Nationalrat gewählt wurde, widersprach
dieser Auslegung. Der Vorstand und die Gewerbekammer – das Parlament des SGV –
seien beide parteipolitisch breit abgestützt und ausgewogen mit Vertretern aller
wichtigen bürgerlichen Parteien besetzt, sagte er gegenüber der Sonntagszeitung. 30

Heinz Karrer, Präsident von Economiesuisse, verlor 2016 sein gewichtigstes
Verwaltungsratsmandat. Der bis dato schweizerische Reisekonzern Kuoni, dessen
Verwaltungsratspräsident Karrer seit 2014 war, wurde im Mai an die schwedische
Beteiligungsgesellschaft EQT verkauft, wodurch sämtliche Verwaltungsräte von Kuoni
ihre Posten räumen mussten. Nach dem Rücktritt bei Kuoni hatte Karrer zwar noch drei
Verwaltungsratsmandate inne, jedoch war er nirgends mehr Präsident. Damit erfüllte er
eine vage formulierte Vorgabe in den Verbandsstatuten von Economiesuisse nicht
mehr, wonach der Verbandspräsident „in der Regel“ ein Verwaltungsratspräsidium
ausüben sollte. 31
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Die Frage, wie die Volksinitiative „Gegen Masseneinwanderung“ der SVP umgesetzt
werden sollte, liess die drei grossen Wirtschaftsverbände auch im Jahr 2016 gespalten.
Bevor das Geschäft in den Nationalrat kam, liess der Gewerbeverband (SGV) verlauten,
dass er Kontingente und Höchstzahlen ablehne und sich stattdessen für einen
„niederschwelligen“ Inländervorrang einsetze. Das Bekenntnis des Gewerbeverbands zu
einer sanften Umsetzung der Masseneinwanderungsinitiative war für die Medien eine
Überraschung, da der Verband zuletzt durch seine Nähe zur SVP aufgefallen war.
Verbandsdirektor Hans-Ulrich Bigler sagte diesbezüglich in einem Interview mit dem
Tagesanzeiger, dass es intern „keine grosse Opposition“ gegen diese Position gegeben
habe und sich auch SVP-Vertreter dafür ausgesprochen hätten. Economiesuisse und
der Arbeitgeberverband (SAV) hingegen sprachen sich vor der Nationalratsdebatte für
eine strengere Umsetzung der Volksinitiatve aus. Zwar befürworteten auch sie in einer
ersten Phase eine milde Umsetzung. Sollte sich diese aber als wirkungslos herausstellen,
sollte der Bundesrat in einer zweiten Phase die Möglichkeit haben, strengere
Massnahmen zu ergreifen, notfalls auch ohne Einwilligung der EU. Economiesuisse
schwenkte jedoch um, nachdem sich der Nationalrat Mitte September für einen
„Inländervorrang light“ ausgesprochen hatte, der mit den Bilateralen Verträgen
kompatibel war. Man sei „erfreut“ über den Entscheid des Nationalrats, hiess es in einer
Medienmitteilung des Verbands. Der Arbeitgeberverband hingegen pochte weiterhin
darauf, dass die Schweiz auch ohne Zustimmung der EU Abhilfemassnahmen einführen
können solle – jedoch erfolglos, wie die endgültige Ausarbeitung des Gesetzes im
Dezember zeigte.
Kritik musste in der Folge vor allem Economiesuisse einstecken, deren Verbandsspitze
um Präsident Heinz Karrer und Direktorin Monika Rühl Führungsschwäche vorgeworfen
wurde. Anstatt bei einem Europa-Geschäft – einem Kerndossier von Economiesuisse –
eine Führungsrolle einzunehmen, habe man sich hinter dem Arbeitgeberverband
versteckt, resümierte etwa die NZZ. 32
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Die Niederlage in der Abstimmung über die Unternehmenssteuerreform III (USR III)
brachte die kampagnenführenden Wirtschaftsverbände, insbesondere
Economiesuisse, politisch unter Druck. Im Interview mit dem «Blick» eine Woche nach
der Abstimmung distanzierte sich FDP-Parteipräsidentin Petra Gössi, deren Partei sich
neben dem SGV und Economiesuisse zuvorderst an der Ja-Kampagne zur USR-III-
Abstimmung beteiligt hatte, deutlich von den Wirtschaftsverbänden. Einzelne
Wirtschaftsverbände hätten in der Bevölkerung kein gutes Ansehen mehr, schlimmer sei
aber, dass die Verbände zwar «reichlich Geld», aber das Gespür verloren hätten, «von
wo der politische Wind weht». Das fehlende politische Gespür verortete Gössi im
Versagen von Economiesuisse, ein Bindeglied zwischen Politik und Wirtschaft zu sein
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und auch Missstände in der Wirtschaft aufzeigen zu können. «Warum verdient zum
Beispiel ein Manager Abermillionen, wenn das Unternehmen gleichzeitig Verluste
einfährt?», fragte Gössi rhetorisch und antwortete gleich selbst, dass dies «kein
Mensch» verstehe. Auch zeigte sie sich enttäuscht, dass ihre Partei in der
Abstimmungskampagne zu wenig zu Wort gekommen sei. «Eine Kampagne wie bei der
Unternehmenssteuerreform III wird es mit der FDP nicht mehr geben», schlussfolgerte
Gössi. In Zukunft sehe sie keinen anderen Weg, als dass in Abstimmungskampagnen die
Parteien wieder die Führung übernehmen müssten. In der «Schweiz am Sonntag» griff
auch Ulrich Giezendanner (svp, AG) die Führung von Economiesuisse an. Er
beanstandete, dass der Wirtschaftsverband im Parlament an Bedeutung verliere und
dessen Präsident Heinz Karrer und die Direktorin Monika Rühl öffentlich zu wenig
präsent seien, um das Vertrauen der Bevölkerung gewinnen zu können. Giezendanner
forderte die Absetzung der Economiesuisse-Führung, musste sich aber im Gegenzug
den Vorwurf gefallen lassen, dass er sich als SVP-Politiker eine europapolitisch
kritischere Verbandsspitze wünsche und ihm ein Wechsel im Führungsstab in dieser
Hinsicht gelegen käme. Giezendanner forderte jedoch auch, dass die
Kampagnenführung vom Dachverband getrennt werden solle – eine Idee, die der
ehemalige Direktor von Avenir Suisse, Gerhard Schwarz, nach der USR-III-Abstimmung
in der NZZ aufgeworfen hatte. Bis im Jahr 2000 habe es neben Economiesuisse, dem
Arbeitgeberverband und dem SGV noch die «Wirtschaftsförderung» als
Kampagnenorganisation der Wirtschaftsverbände gegeben. Würden das Lobbying und
die Kampagnenführung eines Wirtschaftsverbandes nicht getrennt, könnten sie sich
gegenseitig beschädigen, so Schwarz, weil Lobbying persönliche Kontakte und grosse
Detailgenauigkeit in politischen Geschäften erfordere, die Kampagne hingegen
Massenkommunikation sei und meist Vereinfachungen verlange. In der
«Nordwestschweiz» verwies der Mediensprecher von Economiesuisse darauf, dass man
im Verband eine Aufteilung von Lobbying und Kampagnenführung nach der verlorenen
Abzocker-Initiative ernsthaft geprüft habe und damals zum Schluss gekommen sei, die
beiden Bereiche nur intern zu trennen. Bei der Analyse der USR III werde dies aber
erneut Thema sein. Monika Rühl und Heinz Karrer verwiesen nach der Abstimmung
darauf, dass man die Kampagne noch sorgfältig analysieren müsse. Sicher wolle man bei
zukünftigen Kampagnen vermehrt die persönliche Betroffenheit bei den Stimmbürgern
aufzeigen, so wie dies den Gegnern der USR III gelungen sei, so Rühl in der Luzerner
Zeitung. Aber auch das Economiesuisse-Projekt «Wirtschaft und Gesellschaft», mit
welchem Economiesuisse seit zwei Jahren versucht, den Dialog zur Bevölkerung
herzustellen, müsse fortgeführt werden. Heinz Karrer gab in der Basler Zeitung zu
bedenken, dass Auftritte von Persönlichkeiten wie alt Bundesrätin Eveline Widmer-
Schlumpf und der ehemalige Solothurner FDP-Regierungsrat Christian Wanner
ebenfalls das Abstimmungsresultat beeinflusst haben dürften und die Niederlage nicht
alleine auf Fehler in der Kampagnenführung zurückzuführen sei. Ein Rücktritt
seinerseits sei derzeit kein Thema. 33
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